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COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE
 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DU 15 SEPTEMBRE 2023 

 
 
Etaient présents : 
Mesdames : Sandrine BAY-GUEDES - Marie-Claude BEAL - Sylvie BONNARDEL - 
Mireille DEFAY - Blandine DELEAU-FERRET - Françoise GUILLOT - Béatrice VIDAL  
Adrienne WIERZBA 
Messieurs : Francis CARDOSO - Guy CHAPELLE  Henri GIBERT - René HABOUZIT  
Pierre LARGIER - Bernard NOUVET  Marcel RIBES - Julien UGGERI 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents ayant donné pouvoir : 
Mesdames : Alexandra BEAUFORT (pouvoir à Blandine DELEAU-FERRET) - Odile 
DEFAY (pouvoir à Adrienne WIERZBA) - Patricia GIRE-JOUBERT (pouvoir à Francis 
CARDOSO) - Marie-Claire OMBRET (pouvoir à Mireille DEFAY) - Betty PEYRET (pouvoir 
à Françoise GUILLOT) - Delphine ROUX-CHARRIER (pouvoir à Marie-Claude BEAL) 
Messieurs : Claude BRUYERE (pouvoir à Béatrice VIDAL) - Guillaume LASHERME 
(pouvoir à Henri GIBERT) - Lionel MALOSSE (pouvoir à Sandrine BAY-GUEDES) - Jérôme 
RIVAT (pouvoir à Bernard NOUVET) - Jean-Christophe VERA (pouvoir à Sylvie 
BONNARDEL) 
 

présidence de Monsieur Guy CHAPELLE. 
 
Ouverture de la séance : 20H30 
 
16 présents + 11 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants 
 

 
 AFFAIRES GENERALES 

o Procès-verbal du conseil municipal du 7 juillet 2023  
o -en-Velay  

 URBANISME 
o Révisi

 
o Biens de section  Le Villard : Vente partielle de bien de section 

 ECOLES 
o  

 FINANCES 
o  
o Gestion des impayés de restauration scolaire  
o élécommunication 

- Avenue des sports  
o 
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 RESSOURCES HUMAINES 
o 

en situation de formation professionnell
dits « règlementés » 

o Convention avec le Conseil départemental de la Haute-Loire dans le cadre de la 
 

o  
 

 AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

o  
Madame Mireille DEFAY est proposée en tant que secrétaire de séance.  
 

 
 

o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 7 juillet 2023 
Une correction a 

demandée.  
 

 
 

o -en-
Velay (CAPEV) 

La CAPEV a transmis , disponible en téléchargement depuis le lien 
suivant : télécharger sur le site https://www.agglo-lepuyenvelay.fr/wp-
content/uploads/2023/06/rapport-activite-2022-CC-22-juin-23_compressed-1.pdf. Il est 

Public 
Les ordres du jour des conseils communautaires sont denses. Les sujets sont discutés et 
travaillés en amont au sein de commissions. Pour rappel, le Maire est membre des commissions 
« Finances Administration Générale » et « Mobilité Eau et Environnement », Mme Patricia 
GIRE-JOUBERT est membre des commissions « Aménagement Habitat et Ruralité et Action 
Sociale et Territoire » et « Développement Économique », M. Bernard NOUVET est membre 
des commissions « Culture Événementiel Sports » et « A  ». 
 
Une question est posée concernant on du coût des transports scolaires. Cette 

Il est sur ce 
avec la mise en place de la carte « oùra » Auvergne Rhône-Alpes, des difficultés 

sont constatées Le prix des tickets et 
abonnements aux transports en évolué au 

Malgré tout, leur utilisation demeure intéressante. 
 
Le conseil municipal a pris acte du rapport . 
 

 URBANISME 
 
o sur 

le  
est un document réglementaire qui traduit un projet global 

d'aménagement et d'urbanisme et fixe en conséquence les règles d'aménagement et d'utilisation 
des sols.  
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La commune a décidé de lancer la révision générale du PLU le 16 avril 2021. A ce titre, elle est 
accompagnée par le bureau études Réalités & Descoeur.  
 
A la suite des validations des personnes publiques associées, le conseil municipal avait débattu 
des grandes orientations du  (PADD) 
lors de sa séance du 5 mai 2023. Le PADD représente le projet politique des 10 prochaines 

 
 
Depuis l e débat, la commune a la possibilité de déclencher le sursis à statuer. 
A ce titre, les projets qui ne seraient pas en adéquation avec le PADD peuvent être suspendus 
voire refusés. PADD pour le développer, 

) 
sont ainsi présentées. Certaines sont en lien avec le Contrat de mixité sociale 2023-2025 de la 
commune. Cette contractualisation doit lui permettre de rattraper progressivement et de manière 
soutenable le seuil de 20% de logements locatifs sociaux sur son territoire. Le contrat sera signé 
en présence du Préfet le 29 septembre 2023 à la Mairie. 
 
Le projet de PADD a été Il a occasionné les échanges suivants : 

- élémentaire au bourg étant 
 

- 
celle de Malescot- Fay-la-Triouleyre.  

- Le 
RN88. Depuis son élaboration, une zone Natura 2000 a été identifiée sur ce périmètre. 

revu en conséquence dans le cadre de la révision 
générale du PLU. 

- 
le bourg à R+2+combles. 
étages, les engagements pris par la commune pour respecter le taux de 20% de 
logements locatifs sociaux pourront-ils être réalisés 

objectifs définis en matière de production de logements locatifs sociaux soient tenus 
dans le cadre du projet de révision générale du PLU. Il est précisé que les objectifs 
assignés pour la période 2023-2025 sont déjà en bonne voie de concrétisation (57 
logements). Dans le cadre de la révision générale du PLU, il est prévu d  une 
obligation de création de logements locatifs sociaux pour les projets de lotissements 

.  ou vétuste peut aussi être une 
opportunité pour créer des logements locatifs sociaux. De plus, leur acquisition peut 
permettre de remobiliser les pénalités versées par la commune au titre du déficit en 
logements locatifs sociaux. 

HPAD par contre la autonomie est bien 
engagée et les assigné à la 
commune. Les  peuvent aussi être pris en 
considération. La révision générale du PLU va correspondre à trois périodes de Contrat 

logements locatifs sociaux sur la commune et dans le respect de la morphologie du bâti 
existant est rappelé. 

- Avec la raréfaction du foncier, une augmentation de la densité est attendue. 
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- é que la 
commune a gagné un arbre dans le cadre du 1er salon des Maires en Haute-Loire 
organisé en juin dernier.  

- Les toits terrasses 
 

- Des sols argileux sont présents sur le Plateau de La Chaud -la-
Triouleyre. La CAPEV a sollicité 
territoire utilisées dans le secteur de la cosmétique afin de se démarquer de la 
concurrence polonaise. 

 
Les documents qui présentent le projet de révision générale du PLU ont été mis en ligne sur le 

 
 
Le travail sur le zonage et sur  
 
Le conseil municipal a acté la tenue du débat sur le PADD. 
 

o Biens de sections  Le Villard : Vente partielle de bien de section 
Comme évoqué lors du conseil municipal du 7 juillet dernier, de nombreux biens de sections 
sont présents sur la commune de Saint-Germain-Laprade.  
 
Pour rappel, les  ou bâtiments (fours, 
lavoirs, moulins, )). Ils représentent une mise en commun de biens dans un village. Il convient 
de ne pas confondre les biens de sections appartenant à la section et les biens communaux 
appartenant à la commune elle-même. 
la section est opérée dans les 6 mois qui suivent les élections du conseil municipal. Sur la 

nisée à la suite des dernières 
élections municipales. La commune règle donc les impôts de ces biens ainsi que les assurances. 
 
Lors de la précédente séance du conseil municipal, il était question de biens publics présents 
sur des biens de sections. La présente situation est différente. Le 25 août dernier, un administré 

BI105, soit environ 330 m², pour régulariser la situation de sa maison située sur la parcelle BI 
106. Il a fourni dans ce cadre un acte de propriété. La montée de grange, la terrasse et les espaces 
verts côté sud et ouest, utilisés depuis de nombreuses décennies, sont en effet implantés sur du 
bien de section. De plus, il souhaiterait agrandir sa maison pour une pièce supplémentaire côté 
ouest. il sera propriétaire du terrain.   
 
La vente de bien de section ne peut être envisagée que si le demandeur est un électeur de la 
section (résident permanent de la section et inscrit sur les listes électorales de la commune).  
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VOTE :  
 

 ECOLES 
 

o ubliques  

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 FINANCES 

 
o Forfait communal pour les écoles privées sous contrat  
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o Gestion des impayés de restauration scolaire 
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o 
télécommunication - Avenue des sports 

La situation ci-après avait été présentée lors du conseil municipal du 3 février 2023. Il était 
Syndicat Départemental -Loire et 

CEGELEC sur ce dossier. 
 
Pour rappel, des travaux ont été réalisés 
pour permettre les mobilités douces. En coordination avec les travaux de renforcement / 
restructuration des réseaux basse tension et éclairage public qui ont été menés, la maîtrise 

 de dissimulation des réseaux télécom avait été confiée au Syndicat 
-Loire vait 

CEGELEC.  
 
En juillet 2020, la commune de Saint-Germain-Laprade avait délibéré pour participer 

 
 
Cependant, 

 différents 
réseaux a, par erreur, sous-estimé les quantités du devis estimatif des travaux télécom. La 
vérification des travaux réellement nécessaires et effectués avait amené à constater un 
dépassement de la participation à appeler auprès de la commune de 10  
 
Le SDE 43 avait donc sollicité la commune pour que la précédente décision soit annulée et pour 

une nouvelle délibération pour la participation de la commune à hauteur de 
après déduction de la participation du SDE 43.  
 
A la suite des sollicitations conjointes de la commune et du SDE 43, CEGELEC a fait un geste 
commercial ce qui permet de revoir à la baisse la participation de la commune. Cette dernière 

. 
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o Quarti  
Courant 2022, la Société Publique Locale du Velay a réalisé deux emprunts pour un montant 

 de 

Agricole. La commune a été sollicitée pour se porter garante à hauteur de 80% de la somme 
totale empruntée (article 19 du Traité de Concession). 
 
Afin 

. 
tardif du marché de travaux en 2022, 

du chantier. Initialement, la consultation devait 
être lancée en mai 2022 et le début des travaux était prévu en septembre de la même année. 
Aussi, les ventes qui étaient envisagées sur la fin d'année 2023, le seront sur le début d année 
2024. 
 

requise et non une ligne de trésorerie. La SPL a donc lancé une nouvelle consultation. Cinq 

Banque Populaire et Crédit Mutuel) pour la souscription de ce nouvel emprunt. Seule une banque 
a répondu avec trois propositions de conditions de remboursement. Les taux présentés sont hauts 

sur 
avec un remboursement du capital in fine et un taux fixe de 4.98%. 
 
La commune doit délibérer pour se porter  
 

entreprises par la SPL pour commercialiser les lots du nouveau quartier. Pour ce qui concerne 
les macro-lots, qui vont accueillir du logement locatif social, les projets sont en cours de 
validation par Alliade Habitat.  
 

 
 

 RESSOURCES HUMAINES 
 

o Apprentissage : 
et de moins de 18 ans en situation de formation professionnelle dans la 
Fonction Publique Territoriale 
« règlementés »  

La procédure de dérogation pour la réalisation de travaux interdits par des mineurs d'au moins 
15 ans est présentée aux articles 5-5 à 5-12 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l'hygiène et la sécurité dans la Fonction Publique Territoriale.  
 

 délibération pour permettre une exception aux travaux 
réglementés pour une durée de 3 ans. La décision doit être transmise à l'ACFI (Agent Chargé 
de la Fonction d'Inspection) et au CST (Comité Social Territorial du Centre de Gestion) après 

nt de diverses obligations (document unique à jour, information (par la 
collectivité) et formation (par l'établissement d'enseignement) du jeune, avis médical, 
notamment). 
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La décision du conseil municipal « jardinier paysagiste » des 
services techniques de la collectivité pour donner 
en apprentissage pour la rentrée scolaire 2023/2024. Les travaux sur lesquels porte la 
dérogation, les formations professionnelles concernées, les lieux de formation connus et les 

sont 
présentés.  Prévention » du Centre de gestion 
avait été sollicité pour réaliser une étude du poste et des situations de danger. 
 

septembre et que son travail donne satisfaction.  
 

 
 

o Convention avec le Conseil départemental de la Haute-Loire dans le cadre 
 

Un agent communal a sollicité sa mutation au sein des services du CD43. Le décret n°2004-
878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 
prévoit en son article 11 que les collectivités ou établissements peuvent, par convention, prévoir 
des modalités financières de transfert des droits à congés accumulés par un agent bénéficiaire 
d'un compte épargne-temps à la date à laquelle cet agent change, par voie d'une mutation ou 
d'un détachement, de collectivité ou d'établissement. 
 

CD43 
 soit au 2 novembre 2023, il a été convenu 

que les jours présentés 5 jours, ne seront pas posés avant son départ. 
Par conséquent, un versement, estimé , sera à faire au CD43. Les engagements de chaque 
partie seront présentés dans une convention qui sera établie à la mutation effective de .  
 

 
 

o  

-1 du Code général de la Fonction publique. Il appartient donc 

au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs. 
 
La commune de Blavozy met à disposition de la commune de Saint-Germain-Laprade une 
conseillère numérique depuis plusieurs mois effectue des permanences tous les 15 
jours au Centre culturel pour accompagner les habitants. Les missions sont réalisées dans le 

 et aucune p -
Germain-Laprade.  
 

  
financements sur un tel poste avec un reste à charge de la collectivité.  
 
Les du 30 août 
2023 avait vait 

octobre. 
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et de financement ont été apport
tardives, il a été proposé de différer la prise de décision.  
 
Point ajourné au c  
 

 DECISIONS DU MAIRE 
 

o 10-2023 : Etude programmation restructuration écoles du bourg 
o 11-2023 : Souscription  ligne de trésorerie de  
o 12-2023 :  

de programmation en vue de la restructuration des écoles maternelle et 
élémentaire du bourg 

 
 QUESTIONS DIVERSES : 

 
o Calendrier : 

 29/9/2023 : Signature du Contrat de mixité sociale 2023-2025 
 

o Travaux et espaces verts : 
 

poursuivent. 
 Un nouvel agent a intégré les services techniques début septembre 

 
 

o Ecoles et restauration scolaire : 
 

commission « Ecoles Une inquiétude est partagée 
sur les effectifs des écoles du bourg. Les services techniques municipaux 
sont remerciés pour leur travail au sein des bâtiments pendant la période 
estivale. 

 A la rentrée, d
services du restaurant municipal. 
Fay-la-Triouleyre. 

 lées a fait le plein 

contrôle des services de Jeunesse et Sports a eu lieu fin juillet. Une visite 

terrain. 
 

o Politique de la ville :  
 Le Comité de jumelage a été mis en sommeil. La mairie doit reprendre 

contact avec ses homologues italiens et espagnols pour déterminer la 
poursuite de cet échange culturel.  
 

o Sécurité, environnement et cadre de vie :  
 La prochaine organisation de la Foire bio est en cours. 
  Ne jetez plus, réparez » va être relancé. 
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o Finances :  
 La Région Auvergne Rhône-Alpes a notifié une aide de 200 

le projet de rénovation  extension du complexe sportif  salle 
polyvalente. 

 
o Ressources humaines :  

 Un recrutement pour remplacer un agent a été réalisé au niveau du 
restaurant municipal. Deux candidats avaient été reçus en entretien. 

 Deux appels à candidatures sont en cours dans le service Moyens 
généraux pour des postes administratifs. 

 
o Séisme au Maroc :  

 
en soutien aux populations. Il est proposé de 
jour du prochain conseil. 

 
Fin de séance : 23H25 

 




